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SOCIETG SUISSE DES INGENIEURS
ET DES ARCHITECTES

Communique du Secretariat

Normes de la S. I. A. pour l'execution
des travaux de construction revisees en 1952

1. Normes n° 106 concernant l'installation et l'exploi¬
tation des ascenseurs et monte-charge

La revision de ces normes, qui dataient de 1939, a ete
effectuee au cours de 1951 et la nouvelle edition est sortie
en 1952. La nouvelle formule n° 106 revient ä 2 fr. 40.

2. Normes n° 116 pour le calcul au metre cube des

bätiments
Ces normes, entierement revisees, ont ete reeditees

dernierement. Architectes et administrations apprecieront
certainement cette revision et le fait que les normes 116,
qui dataient de 1940, ont ete completees. Un plan est Joint
ä chaque exemplaire de la formule 116 ; il contient un
grand nombre d'exemples sur la facon d'appliquer la methode
de calcul prescrite dans le texte. La nouvelle formule est
en vente au prix de 1 fr. 60 (plan inclus).

3. Normes n° 127 « Conditions speciales et mode de metre

pour les travaux de peinture »

Depuis quelque temps, le Secr6tariat general regoit de
frequentes demandes concernant l'interpretation <iu mode
de metre pour les travaux de peinture ou se rapportant
aux travaux non compris dans les prix d'unite. Nous rendons
par consequent nos membres attentifs au fait que les normes
127 revisees sont en vente depuis juin 1952 au prix de 80 ct.

4. Normes n° 115 pour les liants servant ä la preparation
de mortiers et betons

La Societe suisse des fabricants de ciment, chaux et
gypse et le Laboratoire federal d'essai des materiaux et
Institut de recherches ont collabore ä la revision de ces
normes dont le nouveau projet a ete adopte par l'Assemblee
des deiegu6s de la S. I. A. du 4 avril 1952, puis ratifie, en
novembre, par le Comite central, apres mise au point de
quelques details. La Societe suisse des fabricants et le
Laboratoire federal d'essai des materiaux ont egalement
donne entre temps leur aecord, de sorte que la nouvelle
formule 115, edition 1953, est en vente des le debut de
fevrier au prix de 3 fr. A partir du 1er fevrier 1953, l'ancienne
norme (edition 1933) n'est plus valable.

Ces trois formules sont en vente au Secretariat general
de la S. I. A., Beethovenstr. 1, Zürich, tel. 23 23 75, et
chez Rouge et Cle S. A., rue Haldimand 6, Lausanne,
tel. 23 7112.

Les membres de la S. I. A. beneficient d'un rabais de
25 % sur les prix susmentionnes.

DIVERS

« Examina par le LFEM »

Communique de la Direction du Laboratoire federal d'essai

des materiaux et Institut de recherches

Le Laboratoire federal d'essai des materiaux et
Institut de recherches (LFEM), avec ses deux departements
A et B ä Zürich et son dejpartement C ä Saint-Gall, a
effectue en tout, l'annee derniere, pour le compte de

particuliers, mais aussi pour des instances officielles et
des autorites judiciaires, plus de 20 000 travaux de

recherches, dont la plupart comportant un assez grand
nombre d'essais isoies. Parmi les expertises dont
l'execution a ete confiee au LFEM, il s'en trouve
toujours de nouveau de celles pour lesquelles le commettant
desire utiliser, ä des fins de propagande, les proces-
verbaux comme des certificats attestant les qualites
de ses produits. Rien en soi ne s'oppose ä une utiHsa-
tion, dans des buts de reclame, de resultats d'essais
effectues par le LFEM, cette utilisation interessant
evidemment avant tout le fabricant et les vendeurs.
Mais eile implique la condition que toute propagande
faite sur la base de resultats d'experiences le soit sous
une forme absolument correcte et precise. Etant donne
que, malgre cette condition evidente en soi et sauve-
gardant l'interet general, il se commet parfois des abus
dans l'emploi de proces-verbaux du LFEM pour la
reclame, nous rappelons ci-dessous les principes qui
sont determinants pour l'usage publicitaire de rapports
etablis par cette institution officielle.

Cette question, qui interesse au m§me titre les fournis-
seurs et les consommateurs des materiaux de toute sorte,
fait l'objet de l'ordonnance du Conseil federal du 16 fevrier
1937 concernant 1'Organisation et le fonetionnement du
LFEM. Cette ordonnance prescrit explicitement que la
reproduetion de proces-verbaux du LFEM et leur usage
publicitaire ne sont autorises qu'avec l'assentiment formel
du directeur competent et que cette autorisation est limitee
ä une annee, comptee ä partir de la date de remise du
proces-verbal en question.

La meme ordonnance prescrit ensuite que les prospec-
tus, etc., dans lesquels un rapport du LFEM se trouve
totalement ou partiellement reproduit ou mentionne sous
une forme quelconque, doivent avoir au prialable recu l'ap-
probation du directeur competent. Conformement ä cette
exigence, la premiere page de tous les rapports etablis par
le LFEM porte la remarque :

« Ce rapport ne peut etre utilise ou mentionne dans un
but de reclame, quel qu'il soit, sans autorisation de la
Direction du LFEM. »

Trois consequences, dont on ne tient malheureusement
pas toujours compte, se presentent alors :

1. MSrne pour un simple tirage au duplicateur des proces-
verbaux tels quels, voire dejä pour leur reproduetion pho-
tographique integrale, l'autorisation du directeur est requise.
Ce genre d'usage de proces-verbaux ä des fins publicitaires
pourra, la plupart du temps, etre admis sans autre, sauf
dans le cas oü les rapports d'expertise sont, pour des raisons
determinees, expressement destines ä une utilisation interne
et portent dejä dans ce sens la marque d'un sceau special.

2. Non seulement la reproduetion totale ou partielle d'un
proces-verbal du LFEM dans des annonces, des prospectus,
etc., implique une autorisation aecordee par le directeur
competent, mais egalement la simple allusion au fait qu'un
produit a 6te examin6 au Laboratoire federal. Pour des
raisons faciles k comprend re, la simple expression de «

Examine par le LFEM » est inadmissible. Lä oü de la reclame
est faite ä l'aide de ce slogan, on peut etre certain qu'elle
l'est sans l'autorisation du LFEM et des lors aussi sans
aueun contröle de la part de cette institution, ce qui permet
au consommateur, sur lequel avant tout s'exerce cette
propagande, d'en tirer une importante conclusion.

Si l'on desire uniquement mentionner dans une reclame
le fait qu'un essai en tant que tel a ete executc par le LFEM,
seule peut entrer en consideration de la part du LFEM
une formule teile que : « Examine par le LFEM quant ä...;
voir rapport du LFEM n°... du... ». II est indispensable que
de chaque allusion de ce genre ressortent clairement quelles
sont les proprietes qui entrent en consideration dans le
proces-verbal en question et, en outre, que chaque interesse
puisse savoir quel rapport du LFEM il doit se faire montrer,
dans le cas oü il veut se rendre compte si le produit en
question correspond veritablement ä ce qu'il en attend.

3. Celui qui veut reproduire, integralement ou partiellement,
dans une annonce ou un prospectus, un proces-verbal

du LFEM, doit d'abord soumettre ä la Direction du LFEM
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